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Chapitre 1 : Organisation des séances du conseil 

communautaire 
 

Article 1 : Périodicité des séances 
 
Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre (article L. 5211-11 du code général des 
collectivités territoriales).  
 
Le président peut réunir le conseil chaque fois qu’il le juge utile.  
 
Il est tenu de convoquer le conseil dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est 
faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil 
communautaire en exercice. En cas d’urgence, le représentant de l’Etat peut en abréger le délai.  
 
 

Article 2 : Convocations 
 
Toute convocation est faite par le président (article L. 2121-10 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du 
même code).  
 
Cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion, la convocation est adressée aux conseillers 
communautaires de manière dématérialisée ou si les conseillers communautaires font la demande d’un envoi 
par écrit à leur domicile, ou à une autre adresse.  
 
En cas d’urgence, le délai de convocation peut être abrégé par le président, sans toutefois pouvoir être inférieur 
à un jour franc. Dans ce cas, le président en rend compte dès l’ouverture du conseil communautaire, lequel se 
prononce définitivement sur l’urgence et peut décider de renvoyer en tout ou partie l’examen des affaires 
inscrites à l’ordre du jour à une séance ultérieure.  
 
La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour et précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.  
 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 
 
Elle est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération. 
 
 

Article 3 : Ordre du jour 
 
Le président fixe l’ordre du jour des séances du conseil communautaire. 
 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
Les affaires inscrites à l’ordre du jour doivent préalablement soumises pour avis à une des commissions 
intercommunales dès lors qu’elles sont installées. 
 
Le conseil communautaire ne peut pas délibérer sur des questions non inscrites à l’ordre du jour   sauf unanimité 
des élus, des motions de soutien sans incidence financière ou pour une urgence reconnue.  Accusé de réception en préfecture
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Article 4 : Accès aux dossiers  
 
Tout membre du conseil communautaire a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la communauté qui font l'objet d'une délibération (article L. 2121-13 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 
du même code).  
 
Durant les 5 jours précédant la séance, les conseillers communautaires peuvent consulter les dossiers au siège 
de la communauté aux jours et heures ouvrables auprès du service des assemblées 
(assemblees@valenciennes-metropole.fr)  
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces peut être consulté, dans les délais indiqués dans le mail informatif, au siège de la 
communauté, aux jours et horaires ouvrables, auprès du service de la direction juridique et commande publique. 
Les demandes de consultation peuvent se faire par mail à l’adresse : dsp@valenciennes-metropole.fr. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de   l’assemblée. 
 
 

Article 5 : Questions écrites et questions orales  
 
Chaque membre du conseil communautaire peut adresser au président des questions écrites sur toute affaire 
ou tout problème concernant la communauté ou l’action communautaire. Une réponse écrite sera fournie à l’élu 
ayant adressé la question écrite dans un délai maximum d’un mois. 
 
Les élus membres d’un groupe politique peuvent proposer des questions orales qui seront posées lors de la 
séance suivante du Conseil communautaire. Ces questions sont limitées à 2 questions par groupe et doivent 
avoir trait aux compétences de Valenciennes Métropole. 
 
Ces dernières devront être transmises au président 48 heures avant la séance afin de lui permettre de bénéficier 
du temps nécessaire pour y répondre. Dans le cas particulier où la séance se tient un lundi, les questions devront 
être transmises le jeudi précédent avant minuit. Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé 
seront traitées à la séance ultérieure la plus proche  
 
Les éléments et notamment le texte des questions orales tel qu’il sera lu par l’élu demandeur en séance devra 
faire l’objet d’une transmission écrite à l’adresse : assemblees@valenciennes-metropole.fr  
 
En fonction de la nature et la complexité de la question, le président ou le vice-président en charge du dossier 
peut :  

- Soit répondre oralement pendant la séance aux questions posées ; 
- Soit indiquer à l’élu qui a posé la question qu’une réponse écrite lui sera apportée  

 
Si elles sont abordées pendant la séance, elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote sauf demande de la 
majorité des conseillers communautaires présents. Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. 
La durée consacrée à cette partie sera limitée à 30 minutes au total. Une copie de cette réponse est alors jointe 
au procès-verbal de la réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal de la séance 
suivante.  Accusé de réception en préfecture
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Article 6 : Amendements 
 
Des amendements peuvent être déposés sur toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour du conseil 
communautaire à condition que ces propositions de modification ne changent pas totalement la nature du projet 
de délibération objet de l’amendement.  
 
A défaut, le président se réserve le droit de reporter le vote à une séance ultérieure pour permettre l’étude 
approfondie de la modification sollicitée 
 
Le dépôt des amendements doit se faire 48 heures avant la séance.  
Dans le cas particulier où la séance se tient un lundi, les questions devront être transmises le jeudi précédent 
avant minuit. 
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Chapitre 2 : Organisation des commissions intercommunales  
 

Article 7 : Commissions communautaires permanentes 
 

7.1 Création des commissions communautaires permanentes 
 
Les commissions communautaires permanentes sont créées par délibération du conseil communautaire au 
regard des compétences exercées par la communauté et conformément à la délibération s’y rapportant. 
 
Chaque commission est composée au maximum de 18 membres (hors président).  
 
Le conseil communautaire acte la composition de chacune des commissions (identité des conseillers 
communautaires avec voix délibérative).  
 
Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le président, qui est membre de droit de toutes les 
commissions.  
 
 

7.2 : Rôle des commissions communautaires permanentes 
 
Ces commissions sont chargées d’étudier les dossiers de leur compétence et préparer les délibérations et 
décisions qui seront soumises au conseil communautaire.  
 
Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent de simples avis ou formulent des propositions. 
 
 

7.3 : Composition des commissions communautaires permanentes  
 
Un conseiller communautaire doit siéger en tant que membre titulaire dans au moins 1 commission et pas plus 
de 2 commissions.  
 
Une fois la liste des élus membres de chaque commission (18 + président – cf. article 7.1) validée en conseil 
communautaire, les autres conseillers communautaires et les conseillers municipaux des communes membres 
de la CAVM peuvent assister aux réunions de toute commission autre que celle dont ils sont membres après en 
avoir informé le président de la commission au moins 48 heures avant la réunion. Ces élus non membres de la 
commission peuvent y assister mais ne peuvent pas émettre d’avis. 
 
Les agents de Valenciennes Métropole et tout autre expert concernés par les questions traitées peuvent assister 
aux commissions sur demande du président. 
 
 

7.4 : Fonctionnement des commissions communautaires permanentes  
 
Lors de la première réunion de chaque commission, il est procédé à la désignation d’un vice-président afin que 
ce dernier puisse convoquer les membres de la commission et présider la réunion en cas d’absence ou 
d’empêchement du président.  Accusé de réception en préfecture
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Chaque commission se réunit lorsque le président le juge utile. Toutefois, il doit réunir la commission à la 
demande de la majorité de ses membres.  
 
La convocation est adressée 5 jours avant la tenue de la réunion par voie dématérialisée à l’adresse électronique 
de leur choix ou s’ils en font la demande au domicile de chaque membre ou à une autre adresse de leur choix. 
 
La convocation précise l’ordre du jour de la réunion de la commission et, le cas échéant, est accompagnée de 
documents nécessaires.   
 
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres 
présents. 
 
Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 
 
Les commissions ont un rôle consultatif. Elles examinent les rapports retenus par le bureau communautaire et 
tout exposé sur les affaires de leur ressort. Elles recueillent les avis, suggestions des membres. 
 
Toutes les affaires à soumettre à la décision et au vote du conseil communautaire doivent, sauf en cas 
d’urgence, avoir été préalablement examinées par une commission. 
 
Les propositions et avis soumis au conseil communautaire sont ceux de la majorité des membres présents à la 
commission, quel qu’ait été le nombre de membres présents lors de la réunion. 
 
A part pour la 1ère réunion de chaque commission, les réunions des commissions permanentes peuvent se tenir 
en visioconférence. Mention en est faite dans la convocation à la commission. 
 
 

7.5 Excusés  
 
Tout membre d’une commission empêché d’assister à une réunion doit, autant que faire se peut, en informer le 
service assemblée (assemblees@valenciennes-metropole.fr) 
 

7.6 : Procès- verbaux 
 
Toute réunion de commission fait l’objet d’un compte-rendu analytique adressé aux membres de la commission 
ainsi qu’à l’ensemble des vice-présidents. 
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Chapitre 3 : Tenue des séances du conseil communautaire 
 

Article 8 : Accès et tenue du public 
 
Les séances du conseil communautaire sont publiques (article L. 2121-18 du CGCT sur renvoi de l’article L. 
5211-1 du même code).  
L’accès au public est autorisé dans la limite des places disponibles et dans le respect des règles de sécurité. 
 
Un emplacement spécial est réservé au public et aux représentants de la presse. 
 
Le public doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites. Toute personne qui trouble le bon déroulement de la séance se verra expulsée 
de l’auditoire sur décision du président.  
 
 

Article 9 : Séance à huis clos 
 
Les séances du conseil communautaire sont publiques. 
 
Sur demande de cinq membres ou du président de la communauté, le conseil communautaire peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des suffrages exprimés, de se réunir à huit clos (article L. 2121-18 du CGCT 
par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  
 
 

Article 10 : Présidence 
 
Le conseil communautaire est présidé par le président de la communauté et, à défaut, par son remplaçant 
(remplacement par les VP, dans l’ordre) (article L. 2121-14 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même 
code). 
 
Dans les séances ou le Compte Administratif / Compte Financier Unique est débattu et conformément à l’article 
L2121-14 du CGCT précité, le Président peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote. 
 
Le président a seul la police des séances du conseil communautaire. Il dirige les débats, ouvre et lève la séance 
et maintient l’ordre. 
 
 

Article 11 : Secrétariat de séance 
 
Au début de chaque séance, le conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire (article L. 2121-15 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  
 
Le président peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) un ou plusieurs auxiliaire(s) pris en dehors de l’assemblée.  
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Ce ou ces secrétaires auxiliaires peuvent être choisis parmi les membres du personnel de la Communauté 
d’agglomération. Le Directeur général des Services de Valenciennes Métropole est adjoint au secrétariat de 
séance à titre auxiliaire.         
 
 

Article 12 : Tenue de la feuille d’émargement 
 
 

12.1. A l’arrivée  
 
Il est tenu pour chaque séance du conseil communautaire une feuille d’émargement destinée à constater la 
présence des membres, la régularité des pouvoirs et les conditions de quorum. 
 
La feuille d’émargement mentionne : 
 

- Les nom et prénom des conseillers communautaires présents ; 
- Les nom et prénom des conseillers communautaires absents ; 
- Le cas échéant, les pouvoirs écrits régulièrement établis, dans la limite d’un pouvoir par conseiller 

communautaire, avec indication du nom du mandant et du mandataire. 
 
Chaque conseiller communautaire est tenu de signer la feuille d’émargement lors de son arrivée en séance et 
d’indiquer son heure d’arrivée. 
 
Le président vérifie le quorum à l’ouverture de la séance, sur la base de la feuille d’émargement.  
 
 

12.2. Pendant la séance 
 
 
A son départ en cours de séance, le conseiller communautaire signe également la feuille d’émargement en 
indiquant l’heure de son départ. Cette formalité permet d’apprécier le maintien du quorum pour la validité des 
délibérations. 
 
La feuille d’émargement n’a que pour seule vocation de vérifier le quorum lors du vote des délibérations. 
 
En cas de départ d’un ou plusieurs conseillers communautaires en cours de séance, le Président peut procéder 
à une nouvelle vérification du quorum avant l’examen d’une question inscrite à l’ordre du jour ou avant un vote. 
 
Si le quorum n’est plus atteint, le Président en prend acte et lève la séance ou reporte l’examen des affaires 
concernées. 
 
La feuille d’émargement, certifiée exacte par le Président et le secrétaire de séance, est annexée au procès-
verbal de la séance et conservée conformément aux règles applicables aux actes des établissements publics 
de coopération intercommunale. 
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Article 13 : Quorum 
 
Le conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente (article L. 2121-17 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code). 
 
Les pouvoirs donnés par les membres absents à leurs collègues n’entrent pas dans le calcul du quorum.  
 
Si 30 minutes après l’heure fixée de convocation, la séance ne peut être ouverte faute d’un nombre suffisant de 
conseillers présents, elle est ajournée. Ce fait est consigné au Registre des délibérations 
 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, le conseil communautaire est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
 
Le quorum doit être constaté à chaque délibération.  
 
 
 
 

Article 14 : Suppléance - pouvoir 
 
Le conseiller communautaire peut donner à un collègue titulaire de son choix, membre du conseil 
communautaire, pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller titulaire ne peut être porteur que d’un 
seul pouvoir. 
Les pouvoirs doivent être établis par écrit, signés par le mandant et remis au Président ou aux services 
administratifs au plus tard à l’ouverture de la séance. Ils sont annexés au procès-verbal. 
 
Pour les communes disposant d’un conseiller communautaire suppléant, le conseiller titulaire empêché se fait 
représenter par son suppléant. En cas d’empêchement du suppléant, le conseiller titulaire peut donner pouvoir 
à un collègue de son choix dans les mêmes conditions que celles citées ci-dessus. 
 
Les pouvoirs dûment remplis et signés doivent être adressés au président :  

- Avant la séance à l’adresse assemblees@valenciennes-metropole.fr  
- Le jour même avant le démarrage de la séance :  déposés sur le bureau du président avant le début de 

la réunion  
- Pendant la séance : à déposer au secrétariat chargé de l’émargement lors du départ des conseillers en 

séance. 
 
 

Article 15 :  Organisation des débats  

 

15.1 : Déroulement de la séance 
 
A l’ouverture de la séance, le président constate le quorum, proclame la validité de la séance, cite les pouvoirs 
reçus et fait désigner un ou plusieurs secrétaires de séance. 
 
Le Président fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente, rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation du conseil communautaire. Accusé de réception en préfecture
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Ensuite, les affaires inscrites à l’ordre du jour sont soumises au conseil communautaire.  
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs.  
 
Le président de la communauté peut demander préalablement au président de la commission intercommunale 
concernée un compte rendu de l’avis exprimé par cette commission sur l’affaire en question.  
 
Le président accorde la parole en cas de réclamation d’un conseiller sur l’affaire qui est soumise au conseil.  
 
Le président peut également retirer la parole au membre du conseil communautaire qui trouble le bon 
déroulement de la séance.  
 
 

15.2 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée à tout moment par le président de séance.  
 
Le président peut mettre aux voix toute demande de suspension de séance formulée par au moins 10 conseillers 
communautaires.  
 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance qui ne peuvent dépasser 30 minutes au 
cumulé.  
 
Au-delà de cette durée, le conseil est réputé clôturé. Une nouvelle convocation, dans les formes et délais 
prescrits, est alors nécessaire. L’ordre du jour de cette nouvelle séance comportera alors les points n’ayant pas 
été abordés au moment de la suspension. 
 
 

15.3 : Modalités de vote 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L. 2121-20 du CGCT par 
renvoi de l’article L. 5211-1 du même code, à l’exception de celles pour lesquelles un texte particulier prévoit 
des conditions spécifiques de majorité. 
 
Lorsqu'il y a égalité des voix et à condition que le scrutin ne soit pas secret, la voix du président est 
prépondérante.  
 
Le conseil communautaire vote, selon le sujet, selon les modalités suivantes : 
 

- Au scrutin ordinaire à main levée ; 
- Au scrutin public par appel nominal à la demande du quart des membres présents 
- Au scrutin secret si un tiers des membres présents le réclame ou s’il y a lieu de procéder à une 

nomination ou à une présentation.  
 
Les bulletins nuls, les bulletins blancs et les abstentions ne sont pas des suffrages comptabilités dans les 
suffrages exprimés. 
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Article 16 : Débat d’orientation budgétaire 
 
Le Président présente en Conseil Communautaire, dans un délai de dix semaines précédant l'examen du 
budget, un rapport sur les orientations budgétaires de l'exercice, les engagements pluriannuels envisagés, la 
structure et l'évolution des dépenses et des effectifs ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il fait l'objet d'une transmission au représentant 
de l'Etat dans le département, d'une publication et d'un débat en Conseil Communautaire, dont il est pris acte 
par une délibération spécifique.   
 
« Le projet de budget est préparé et présenté par le Président qui est tenu de le communiquer aux membres du 
Conseil Communautaire avec les rapports correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la 
première réunion consacrée à l'examen de ce budget » (Article 1612-26 du CGCT). 
 
 
 

Article 17 : Procès-verbaux des séances du conseil communautaire. 
 
Les séances du conseil communautaire donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal rédigé par le secrétaire 
de séance. 
 
Le procès-verbal de chaque séance est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le 
président et le ou les secrétaires. 
Le procès-verbal contient la date et l’heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil 
communautaire présents ou représentées et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l’ordre du jour de la 
séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de 
scrutin particulier, le résultat des scrutins, précisant, s’agissant de scrutins publics, le nom des votants et le sens 
de leur vote et la teneur des discussions au cours de la séance. 
 
Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de l’agglomération et un exemplaire papier 
est mis à la disposition du public. 
 
 

Article 18 :  Liste des délibérations examinées  
 
Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil communautaire est affichée au 
siège de la communauté et mise en ligne sur le site internet de la communauté d’agglomération. 
 
Elle comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées par le conseil 
communautaire et la mention de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le conseil 
communautaire. 
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Article 19 : Information des conseillers municipaux non conseillers communautaires 
 
Les conseillers municipaux des communes membres de Valenciennes Métropole qui ne sont pas membres du 
conseil communautaire sont destinataires de la convocation adressée aux conseillers communautaires avant 
chaque réunion du conseil communautaire accompagnée le cas échéant de la note explicative de synthèse. 
Ils sont également destinataires des documents suivants :  
 

- Rapport sur les orientations budgétaires de l’exercice les engagements pluriannuels envisagés, la 
structure et l’évolution des dépenses et effectifs ainsi que la structure et la gestion de la dette  

- Rapport sur retraçant l’activité de Valenciennes Métropole  
- Liste des délibérations examinées par l’organe délibérant dans un délai d’un mois suivant chaque séance 

ainsi que du procès-verbal de chaque séance dans le même délai d’un mois suivant chaque séance. 
 
 

Article 20 : Enregistrement des débats  
 
Les séances du conseil communautaire font l'objet d'un enregistrement sonore par les services communautaires 
aux fins d'établissement du procès-verbal.  
 
Toute personne présente dans le public qui souhaite enregistrer et/ou filmer une séance du conseil 
communautaire, en tout ou partie, est invitée à le faire savoir au préalable au secrétariat du service des 
assemblées présent sur place.  
 
L'enregistrement de la séance ne doit en aucun cas constituer un trouble pour le bon déroulement de la séance. 
Toute diffusion audio éventuelle sur les réseaux sociaux ne doit en rien troubler le bon déroulement de 
l'assemblée qui est sous l'autorité du président.  
 
Toute captation d'image de la séance du conseil communautaire sur laquelle un agent de la CAVM apparaît en 
plan resserrée et pourrait être identifié ne peut être diffusée sur les réseaux sociaux et sur internet, sans que 
l'auteur de la prise de vue n'ait au préalable sollicité l'accord dudit agent, afin de garantir son droit à l'image. 
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Chapitre 4 : Fonctionnement du bureau communautaire 
 

Article 21 : Composition du bureau communautaire 
 
Le bureau de la communauté est composé du président, des vice-présidents, les conseillers communautaires 
délégués et éventuellement d’autres membres du bureau (article L. 5211-10 du CGCT).  
 
Le conseil communautaire a fixé la composition du bureau conformément à la délibération en date du 10 avril 
2026 comme suit :  
 

- Le président ;  
- 15 vice-présidents ; 
- 12 conseillers communautaires délégués 

 
 

Article 22 : Attributions du bureau communautaire  
 
Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du conseil communautaire (article L. 5211-10 
du CGCT). 
 
Les délégations données au bureau ont été définies par la délibération du conseil communautaire en date du 10 
avril 2026 et seront complétées autant que de besoins tout au long du mandat par délibération du Conseil 
communautaire conformément au CGCT. 
 
 

Article 23 : Organisation des réunions du bureau communautaire  
 
Le bureau se réunit au minimum 4 fois par an et chaque fois que le président le juge utile.   
 
La convocation du bureau communautaire suit les règles de convocation du conseil communautaire.  
 
 

Article 24 : Tenue des réunions du bureau communautaire  
 
Les dispositions de l’article 11 du présent règlement, relatives à la tenue de feuille d’émargement s’appliquent 
en tout point à la tenue des séances du bureau communautaire. 
 
Les réunions du bureau ne sont pas publiques.  
 
Le président assure la présidence du bureau. Il ouvre et clôture les réunions.  
 
Le bureau ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente.  
 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, le bureau communautaire est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
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Toute réunion du bureau fait l’objet d’un compte-rendu.  
 
Les réunions du Bureau ne sont pas publiques et les débats doivent rester confidentiels. 
 
Les fonctionnaires de Valenciennes Métropole et tout autre expert concernés par les questions traitées peuvent 
assister aux commissions sur demande du président. 
 
Lorsqu’un ou plusieurs sujets abordés concernent plus particulièrement une commune, le Maire de cette 
commune ; s’il n’est pas déjà membre du Bureau, peut être invité à assister à la réunion. 
 
Seules les décisions prises par le Bureau, dans le cadre des délégations accordées par le Conseil, sont rendues 
publiques ; elles sont transmises en Sous-préfecture et font, en outre, l’objet d’une diffusion à l’ensemble des 
conseillers communautaires. 
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Chapitre 5 : Organisation des groupes d’élus  
 

Article 25 : Constitution de groupes d’élus 
 
Les conseillers communautaires peuvent se constituer en groupe d’élus. 
 
Pour être recevable au titre des présentes dispositions, chaque groupe d’élus devra comprendre au moins 10 
membres parmi les conseillers communautaires titulaires. 
 
Pour cela, ils doivent effectuer une déclaration au président de la communauté signée par tous les membres du 
groupe et accompagnée de la liste des membres et de leur représentant.  
 
Toute modification dans la constitution des groupes doit être portée à la connaissance du président.  
 
Chaque conseiller ne peut faire partie que d’un seul groupe.  

 

 

Article 26 : Moyens accordés aux groupes d’élus 
 
En application de la délibération en date du 10 avril 2026, le conseil communautaire ouvre au budget 
communautaire, sur un chapitre spécialement dédié à cet effet, les crédits nécessaires aux dépenses de 
fonctionnement et aux moyens des groupes d’élus, au plus égal à 30% des indemnités versées annuellement 
aux membres du conseil communautaire. 
 
De plus, le conseil communautaire peut affecter aux groupes d’élus qui en font la demande un local administratif 
aménagé et équipé.  
 
Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition des conseillers n'appartenant 
pas à la majorité municipale, en application de l'article L. 2121-27, sont fixées par accord entre ceux-ci et le 
président. 
 
En cas de désaccord, il appartient au président d'arrêter les conditions de cette mise à disposition. 
 
 

Article 27 : Expression des groupes d’élus dans le journal d’informations de 

Valenciennes Métropole  
 
Un espace d'expression dans le journal d'informations Valenciennes Métropole est réservé à chacun des 
groupes constitués (cf. article 25).  
 
Cet espace d’expression (une rubrique « La parole aux élus ») est limité à 5200 signes (titres et espaces 
compris) par numéro au total, à répartir entre les groupes.  
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Afin de respecter une égalité de traitement entre les groupes d'élus, l'espace qui leur est dédié, qui peut 
comprendre une photographie ou un visuel dont le format sera adapté en fonction de l’espace disponible, est 
proportionnellement réparti (sur la base du nombre d’élus par groupe). 
 
Les documents destinés à la publication sont remis au service communication de Valenciennes Métropole, par 
email à l’adresse : servicecom@valenciennes-metropole.fr, dans le délai qui sera communiqué, pour chaque 
séance, par le service communication. 
 
Le contenu de ces tribunes doit nécessairement porter sur les affaires relevant de la compétence du conseil 
communautaire et ne présenter aucun caractère outrageant, diffamatoire et injurieux au regard de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse. Il peut donner lieu le cas échéant à un droit de rectification et à un droit 
de réponse notamment. 
 
Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques, ayant un 
caractère diffamatoire, injurieux ou manifestement outrageant, ou dont le contenu porte atteinte à l’honneur et à 
la considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité pénale du Président, ne sera pas publié. 
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Chapitre 6 : Dispositions diverses 
 

Article 28 : Élu intéressé 
 
Lorsqu’un Vice-président ou un conseiller communautaire estime être intéressé par une question qui entre dans 
le champ de sa délégation, il informe Monsieur le Président des sujets sur lesquels il ne peut prendre part ni à 
la préparation du projet, ni à sa présentation, ni aux débats et ni au vote par courrier. Cette situation pourra 
donner lieu à l’établissement d’un arrêté de déport. 
 
 Lorsqu’un conseiller communautaire estime être intéressé par une question qui fait l’objet d’une délibération, il 
informe Monsieur le Président de sa non-participation à la délibération visée (à la présentation, aux débats, au 
vote) par courrier ou oralement avant le démarrage de la présentation de la délibération en Conseil, Bureau et 
Commission. Une mention sera portée au procès-verbal de la séance, associée à la sortie effective du conseiller 
communautaire. 
 
En effet, le conseiller communautaire ne pourra prendre part ni au débat, ni au vote, soit en leur nom, soit comme 
mandataire. 
 
En toutes hypothèses, le conseiller communautaire intéressé s’abstiendra bien évidemment d’intervenir de 
quelque manière que ce soit ou de donner quelques instructions aux agents de Valenciennes Métropole sur le 
sujet concerné par le conflit d’intérêt. 
 
Les arrêtés de déport seront versés dans un registre dédié. 
 
Les élus détenant plusieurs mandats au sein d’organes délibérants de collectivités territoriales ou de 
groupements de collectivités territoriales ne sont pas considérés comme ayant un intérêt, du seul fait de cette 
détention, lorsque l’une de ces collectivités ou l’un de ces groupements se prononce sur une affaire intéressant 
une autre de ces collectivités territoriales ou un autre de ces groupements. 
 
 

Article 29 : Modification du règlement intérieur  
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications par délibération du conseil communautaire sur demande 
du président ou d’au moins un tiers des conseillers communautaires.  
 
 

Article 30 : Application du règlement 
 
Le présent règlement est applicable au conseil communautaire dès sa transmission au contrôle de légalité.  
 
Un nouveau règlement intérieur doit être adopté à chaque renouvellement du conseil communautaire dans les 
six mois qui suivent son installation. Dans l’attente, le règlement adopté par le précédent organe délibérant 
demeure en vigueur. 

Accusé de réception en préfecture
059-245901160-20260611-28936-DE
Date de télétransmission : 18/06/2026
Date de réception préfecture : 18/06/2026


